MAIRIE DE SAVIGNE-SUR-LATHAN
REGLEMENT MUNICIPAL DU CIMETIERE
DE SAVIGNE-SUR-LATHAN
Le Maire de la commune de SAVIGNE-SUR-LATHAN,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2213-7 et suivants, L2223-1 et suivants ;
Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 et ses décrets consécutifs ;
Vu la loi 2008-1350 du 19 décembre 2008, relative à la législation funéraire ;
Vu le décret n° 95-653 du 9 mai 1995 portant règlement national des pompes funèbres ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011, relatif aux opérations funéraires ;
Vu le code de la construction, art L.511-4-1 ;
Vu le Code Civil, notamment les articles 78 et suivants ;
Vu le Code Pénal, notamment les articles 225-17, 225-18, 433-21-1 et 433-22 et R 645-6 ;
Vu la délibération n°101 en date du 19 novembre 2014 ;
Considérant qu'il convient de prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer la sécurité, la salubrité, la tranquillité publique, le maintien du bon ordre et de la décence dans le cimetière ;
Considérant la nécessité d'instaurer le règlement du cimetière ;
Arrête l’ensemble des dispositions suivantes :
I-DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 1 : Droit à inhumation
La sépulture dans le cimetière communal est due :

· aux personnes décédées sur le territoire de la commune quelque soit leur domicile,

· aux personnes domiciliées sur le territoire de la commune quelque soit le lieu où elles sont décédées

· aux personnes ayant droit à l'inhumation dans une sépulture de famille située dans le cimetière communal, quelque soit leur domicile et le lieu de leur décès (en conformité avec l’acte de concession).

· aux Français établis hors de France n'ayant pas une sépulture de famille dans la commune et qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune.
Le Maire pourvoit d'urgence à ce que toute personne décédée sur la commune soit ensevelie et inhumée décemment. Quand la personne décédée est dépourvue de ressources suffisantes ou quand celle-ci n'a ni parent ni ami qui pourvoit à ses funérailles, le Maire en assure les obsèques et l'inhumation ou la crémation, à charge pour la commune de se faire rembourser de la dépense auprès des héritiers éventuels de la personne décédée.

ARTICLE 2 : Affectation des terrains
Les terrains du cimetière comprennent :
- les terrains affectés gratuitement pour 5 ans, à la sépulture des personnes décédées pour lesquelles il n'a pas été demandé de concession.

- les sépultures faisant l'objet d'un titre de concession pour l'inhumation de cercueils ou d'urnes dont les tarifs et les durées sont votées par le conseil municipal.

- des cases de columbarium et un espace de dispersion.

ARTICLE 3 : Choix des emplacements
Les emplacements réservés aux sépultures seront désignés par le Maire ou les agents délégués par lui à cet effet. Lorsqu'une concession sera accordée, soit en terrain vierge, soit sur des emplacements libérés par suite de non-renouvellement, les choix de son emplacement, de son orientation et de son alignement ne seront pas déterminés par le concessionnaire mais répondront autant que possible aux obligations cultuelles.

II- MESURES D'ORDRE INTERIEUR
ET SURVEILLANCE DU CIMETIÈRE

ARTICLE 4 :

La commune ne dispose pas de fossoyeur ni de gardien et n'est pas habilitée à réaliser des opérations funéraires. Néanmoins, le déroulement de toute intervention funéraire sera contrôlé par le Maire ou l’adjoint délégué. Les familles doivent s'adresser à une entreprise qualifiée de leur choix.

Les portes du cimetière sont ouvertes au public en permanence. Les renseignements au public se donneront à la mairie aux jours et heures habituels d’ouverture.

ARTICLE 5 : Comportement des personnes pénétrant dans le cimetière communal
L'entrée du cimetière est interdite aux personnes ivres, aux marchands ambulants, aux enfants de moins de 10 ans non accompagnés, aux visiteurs accompagnés d'animaux à l'exception des chiens guidant les personnes malvoyantes, ainsi qu'à toute personne qui ne serait pas vêtue décemment (art.1834 du Code Civil). Les adultes sont responsables du comportement des enfants qu'ils accompagnent. Les cris, les chants (sauf hommage lors d'une inhumation), les conversations bruyantes, les disputes sont interdites dans l'enceinte du cimetière. La discrétion est demandée pour l'usage du téléphone portable. Les personnes admises dans le cimetière ainsi que les ouvriers y travaillant qui ne se comporteraient  pas avec toute la décence et le respect dû à la mémoire des défunts ou qui enfreindraient les dispositions du règlement seront expulsés par le Maire sans préjudice des poursuites de droit.

ARTICLE 6 : Vols au préjudice des familles
En cas de vol ou de dégradations, les victimes devront déposer une plainte auprès de la gendarmerie.

ARTICLE 7 : Démarchage publicitaire
Seuls les affichages légaux communaux sont autorisés. Nul ne pourra faire à l'intérieur du cimetière, une offre de services aux visiteurs ou remise de cartes ou d'adresses aux personnes suivant les convois ainsi qu'apposer des affiches, tableaux ou autres signes d'annonces sur les murs et à l'intérieur du cimetière.

ARTICLE 8 : Mesure d’ordre et de salubrité publique
Il est strictement interdit :

- d'escalader les murs de clôture, les grilles des sépultures, de traverser les carrés, de monter sur les monuments et pierres tombales,
- de couper, de voler ou d'arracher fleurs ou plantes sur les tombeaux d'autrui, d'endommager de quelconque manière les sépultures,
- de déposer des ordures à des endroits du cimetière autres que ceux réservés à cet usage,
- de photographier ou filmer des monuments et opérations funéraires sans autorisation de l'administration municipale et/ou du concessionnaire ou de ses ayant-droits,
- d'inhumer des cadavres ou disperser des cendres d'animaux,
- de planter en pleine terre tout végétal pouvant dépasser les limites de la sépulture, les allées ne pouvant être encombrées de tous végétaux ou matériaux ; tout non respect entraînera une remise en état aux frais du concessionnaire.

ARTICLE 9 : Circulation dans le cimetière
La circulation de tout véhicule (automobile, motocyclette, bicyclette...) est interdite dans le cimetière municipal à l'exception :

- des fourgons funéraires,
- des véhicules techniques communaux et d’intervention d’urgence,
- des véhicules des entrepreneurs funéraires pour le transport des matériaux,
- des véhicules des personnes à mobilité réduite
Les véhicules admis dans le cimetière pourront circuler exclusivement dans les allées et/ou sous réserve de conditions climatiques acceptables, et à l'allure maximum de l'homme au pas. Ils ne pourront y stationner sans nécessité.

ARTICLE 10 : Mesures face aux intempéries
Les intempéries et les catastrophes naturelles ne pourront en aucun cas engager la responsabilité de la commune. En cas de forte tempête, le Maire pourra interdire l'entrée dans le cimetière par mesure de sécurité. En période hivernale, la commune pourra procéder à la mise hors gel de toute arrivée d'eau.

III – AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL DU CIMETIÈRE
ARTICLE 11 : Organisation des emplacements
La localisation des sépultures est définie par carré :

· Carré A : Anémones,

· Carré B : Bleuets,

· Carré C : Coquelicots,

· Carré D : Dalhias,

puis par allée et numéro de plan.

ARTICLE 12 : Recensement des sépultures
Des registres et des fichiers tenus par la Mairie mentionneront à compter du présent règlement, pour chaque sépulture, les noms, prénoms et domicile du concessionnaire ou ayant droit, « le carré », « l'allée », « numéro de plan », la date du décès et éventuellement la date d'acquisition de la concession, la durée.

A compter du présent règlement si la concession a été prévue pour recevoir plusieurs corps, le nombre de places disponibles après chaque inhumation sera également noté sur le registre, ainsi que le mouvement des opérations funéraires exécutées dans les concessions au cours de leur durée.

ARTICLE 13 : Ossuaire
Sont affectés à perpétuité, dans l'enceinte du cimetière via un ossuaire destiné à recevoir avec décence et respect en reliquaire identifié, tous les ossements des sépultures ayant fait l'objet de reprises administratives. Ces ossuaires accueillent également les urnes des sépultures non renouvelées. Toutes les références concernant l'identité des défunts seront répertoriées, à compter du présent règlement, dans un registre ossuaire à la disposition du public en Mairie.
IV – DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX CONCESSIONS
ARTICLE 14 : Acquisition
Seule la commune peut attribuer une concession funéraire, les personnes désirant obtenir une concession devront impérativement s'adresser à la Mairie ; aucune entreprise publique ou privée de pompes funèbres ne pourra effectuer la démarche pour le compte d'une famille sauf les cas qu'il appartiendra à la commune de juger. La commune décline toute responsabilité concernant les durées et tarifs de concessions prévus dans les contrats obsèques. Aux termes des articles L.2223-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, les concessions funéraires sont accordées aux familles lorsque l'étendue du cimetière le permet.

Une concession peut contenir uniquement 2 cercueils et ne pourra pas faire l’objet d’une superposition excepté pour la pose d’une urne sur le monument ou à l’intérieur.
ARTICLE 15 : Droits de concession
Dès la signature du contrat, le concessionnaire devra acquitter les droits de concession au tarif en vigueur le jour de la signature. Les tarifs et taxes sont fixés par délibération du Conseil Municipal.

ARTICLE 16 : Droits et obligations des concessionnaires
Le contrat de concession ne constitue pas un acte de propriété mais seulement de jouissance.

Une concession ne peut être destinée à d'autres fins que l'inhumation, urne funéraire incluse. Le concessionnaire aura la faculté de faire inhumer dans sa concession certaines personnes n'ayant pas la qualité de parents ou d'alliés mais auxquels l'attachent des liens exceptionnels d'affection et de reconnaissance.
Tout changement de la nature de la concession entraîne la rédaction d’un titre de substitution.
Le concessionnaire doit conserver la concession en bon état d'entretien et de propreté, les ouvrages en bon état de conservation et de solidité. Si un monument funéraire présente un état de dégradation tel qu'il entraîne un danger pour la sécurité publique ou pour les sépultures voisines, une mise en demeure de faire exécuter les travaux indispensables sera transmise au concessionnaire ou à ses ayants droit. En cas d'urgence, les travaux nécessaires pourront être réalisés d'office, à la demande de l'administration municipale et aux frais du concessionnaire ou des ayants droit.
En cas de changement d'adresse, le concessionnaire est tenu d'en aviser la commune.

En cas d'inhumation au caveau provisoire, le concessionnaire s'engagera à terminer la construction dudit caveau dans un délai de 2 mois maximum. Il devra y faire transférer dans les 1 mois suivant l'expiration de ce délai le ou les corps qui auraient inhumés temporairement dans le caveau provisoire.
ARTICLE 17 : Renouvellement des concessions
Les concessions sont renouvelables par le concessionnaire ou ses ayants droit à l'expiration de chaque période de validité, au tarif de la date d’échéance et ceci pendant 2 ans. Le contrat repartira de la date d'échéance. Passé ce délai la concession fait retour à la commune après constat de 5 ans minimum d'inhumation pour le dernier corps. La commune se réserve le droit de faire opposition au renouvellement d'une concession pour des motifs de sécurité, de circulation en général ou pour tout motif visant à l'amélioration du cimetière. Dans ce cas, un emplacement de substitution sera désigné, les frais de transfert étant pris en charge par la commune.

ARTICLE 18 : Transmission, affectation spéciale
Les concessions ne sont susceptibles d'être transmises que par voie de succession ou de donation entre ayants droit. La donation doit faire l'objet d'un titre de substitution.

ARTICLE 19 : Cas des urnes funéraires
Si une famille souhaite sceller une urne funéraire sur son monument ou l'inhumer dans une concession, elle devra en adresser la demande en mairie qui fixera les conditions de sécurité requises, vérifiera la notion d'ayant droit à inhumation suivant la rédaction du titre de concession, et percevra une taxe de superposition. L’urne doit être scellée solidement avec un produit de type ciment colle, résistant aux intempéries et aux éventuelles dégradations. La commune ne saurait être tenue responsable en cas de vol ou de détérioration d’une urne scellée sur un monument.
V – RÈGLES RELATIVES AUX INHUMATIONS
ARTICLE 20 : Documents à délivrer avant inhumation
Aucune inhumation ne pourra avoir lieu sans autorisation du Maire de la commune d'inhumation, à la demande de la personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles. Celle-ci mentionnera d'une manière précise l'identité de la personne décédée, son domicile, l'heure et le jour de son décès, ainsi que le jour et l'heure auxquels devra avoir lieu son inhumation. Toute personne qui, sans cette autorisation, ferait procéder à une inhumation serait passible des peines portées à l'article R.645-6 du Code Pénal, conformément au R.2213-31.
La demande d'inhumation sera toujours accompagnée d'une demande de travaux et d'ouverture de sépulture, faite par le concessionnaire ou un ayant droit.

ARTICLE 21 : Délais légaux avant inhumation
Aucune inhumation, sauf en cas d'urgence, notamment en cas de catastrophe, en période d'épidémie ou si le décès a été causé par une maladie contagieuse, ne peut-être effectuée avant qu'un délai de 24 heures ne se soit écoulé depuis le décès. L'inhumation avant le délai légal devra être prescrite par un médecin et la mention « inhumation d'urgence » sera portée sur le permis d'inhumer par le Préfet, sans déroger à l'autorisation d'inhumation qui sera délivrée préalablement par le Maire de la commune d'inhumation. Il sera demandé aux opérateurs funéraires de préciser si le corps a subit des soins de conservation et si le cercueil comporte une enveloppe métal.

ARTICLE 22: Opération préalable aux inhumations
La sépulture ne devra en aucun cas rester ouverte mais devra être bouchée par des plaques de ciment jusqu'au dernier moment précédant l'inhumation.

ARTICLE 23 : Inhumation en pleine terre
Tout creusement de sépulture en pleine terre devra être étayé solidement et entouré de bastaings pour consolider les bords au moment de l'inhumation. Les entrepreneurs demeurent responsables de la bonne exécution des travaux, même lorsque ceux-ci sont effectués en sous-traitance par un tiers.
VI – REGLES RELATIVES AUX TRAVAUX
ARTICLE 24 : Opérations soumises à une autorisation de travaux
Toute intervention sur une sépulture est soumise à la délivrance d'une autorisation par la Mairie.

Les interventions comprennent notamment la pose d'une pierre tombale, la construction d'un caveau, la rénovation, l'ouverture d'un caveau, la pose de plaques sur les cases du columbarium et stèle du jardin du souvenir, le scellement d'une urne sur un monument ou dans un caveau.
Une demande de travaux signée par le concessionnaire ou son ayant droit indiquera la concession concernée, les coordonnées de l'entreprise ainsi que la nature des travaux à effectuer. Les travaux devront être décrits très précisément et accompagnés d'un plan précisant la nature des matériaux, la dimension ainsi que leur durée prévue. Cette dernière ne devra pas excéder 6 jours à compter du début constaté des travaux, pour une concession simple, sauf demande de suspension reçue et acceptée par la Mairie. La Mairie se réserve le droit de refuser une demande de travaux présentée par une entreprise ayant précédemment commis des infractions au présent règlement et à la législation funéraire en vigueur.

ARTICLE 25 : Construction des caveaux
Les fosses doivent être distantes des unes des autres de 30 cm en tous sens. Les dimensions extérieures des caveaux devront être les suivantes pour un terrain de 2 mètres:

- caveau : longueur 2.30 m maximum x 1 m maximum de large
- monument : longueur 2.40 m maximum x 1.40 m maximum de large
- semelle : longueur 2.40 m maximum x 1.40 m maximum de large
- stèle : largeur 80 cm maximum x 15 cm d’épaisseur maximum
- chapelle : INTERDIT
Les stèles et monuments ne devront en aucun cas dépasser les limites de la pierre tombale. En aucun cas les signes funéraires ne devront dépasser les limites du terrain concédé.
Les pierres tombales et stèles seront réalisées en matériaux naturels ou en matériaux inaltérables respectant le présent règlement.
ARTICLE 26 : Période des travaux
A l'exception des interventions indispensables aux inhumations, les travaux sont interdits les samedis, dimanches et jours fériés, fêtes de Toussaint et Rameaux ainsi que les 7 jours précédents et les 3 suivants.
ARTICLE 27 : Déroulement des travaux
Les travaux devront être exécutés de manière à ne compromettre en rien la sécurité publique ni gêner la circulation dans les allées. La Mairie n'encourra aucune responsabilité en ce qui concerne l'exécution des travaux et les dommages causés aux tiers. Les gravats devront être recueillis et enlevés avec soin à mesure qu'ils se produiront, de telle sorte que les chemins et abords des sépultures soient libres et propres comme avant la construction. Les entreprises devront aviser la Mairie de l'achèvement des travaux.

ARTICLE 28 : Inscriptions
Les inscriptions admises de plein droit sont celles des noms, prénoms du défunt ainsi que ses dates de naissance et de décès. Toute autre inscription devra être préalablement soumise au Maire.

ARTICLE 29 : Outils de levage
Les travaux ne devront pas être effectués en prenant appui sur les monuments voisins ou les arbres, le revêtement des allées ou les bordures en ciment mais sur un plancher de protection.

VII – RÈGLES RELATIVES AUX CAVEAUX PROVISOIRES

ARTICLE 30 : Conditions
Les durées de dépôt en caveau communal sont les suivantes :

- cercueil normal pour une durée n’excédant pas 6 jours,

- cercueil hermétique pour une durée supérieure à 6 jours.

Au cas où des émanations de gaz seraient détectées, le Maire, en vertu de ses pouvoirs en matière d’hygiène et de sécurité publique, pourra prescrire la pose d’un cercueil hermétique avec filtres épurateurs ou l’inhumation aux frais des familles.

La durée maximale des dépôts en caveau communal est fixée à 3 mois. Au-delà, le Maire pourra décider d'inhumer le corps d'office aux frais de la famille.
VIII – RÈGLES APPLICABLES AUX EXHUMATIONS
ARTICLE 31 : Demande d'exhumation
Aucune exhumation ou ré-inhumation, sauf celle ordonnée par l'autorité judiciaire, ne peut avoir lieu sans l'accord préalable du Maire. L’exhumation peut être refusée pour les motifs de sécurité ou de santé publique.
La demande d’exhumation est formulée par le plus proche parent du défunt. En cas de désaccord entre les parents, l’autorisation ne peut être délivrée qu’après décision des tribunaux.

Un contrôle est effectué par la commune et donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal.
ARTICLE 32 : Exécution des opérations d'exhumation
Les exhumations devront être exécutées, sur demande préalable, avant 9 heures du matin et feront l’objet d’un arrêté municipal prescrivant la fermeture du cimetière. Elles se dérouleront en présence des personnes ayant qualité pour y assister, c'est-à-dire : la famille ou son mandataire, le commissaire de police ou son représentant, l’élu municipal de la commune. Lorsque le motif est le transfert du corps dans un autre cimetière, l'exhumation n'interviendra que si le monument a été préalablement déposé. Les personnes chargées de procéder aux exhumations devront utiliser les vêtements et produits de désinfection imposés par la législation et officier dans de parfaites conditions de sécurité et de salubrité.

ARTICLE 33 : Transport des corps exhumés
Le transport des corps exhumés d'un lieu à un autre d'un cimetière devra être effectué avec les moyens de l'entreprise funéraire choisie. Les cercueils seront recouverts d'un drap mortuaire.
ARTICLE 34 : Ouverture des cercueils
Si au moment de l'exhumation un cercueil est trouvé en bon état de conservation, il ne pourra être ouvert que s'il s'est écoulé un délai de 5 ans depuis la date du décès et seulement après autorisation du Maire. Si le cercueil est découvert en mauvais état, le corps sera replacé dans un cercueil ou un reliquaire, sous réserve de constat à l'état d'ossements.

ARTICLE 35 : Exhumations sur requête des autorités judiciaires
Les dispositions des articles précédents, à l'exception des mesures d'hygiène, ne s'appliquent pas aux exhumations ordonnées par l'autorité judiciaire. Celles-ci peuvent avoir lieu à tout moment et le personnel devra se conformer aux instructions qui lui seront données.

ARTICLE 36 : Opérations de réunion de corps
La réunion de corps à l'état d'ossements dans les caveaux ne pourra être faite qu'après autorisation du Maire, sur la demande du plus proche parent de chaque défunt, après accord du concessionnaire ou l'ensemble des ayants droit afin d'ouvrir la sépulture et sous réserve que le concessionnaire initial n’ait pas émis la volonté qu’il ne soit pas touché aux corps qui reposent dans la concession.

Pour des questions législatives, par mesure d'hygiène et pour des raisons de convenance, la réunion des corps ne sera autorisée que 15 années après la dernière inhumation de ces corps à la condition que l’état de ces corps le permette.

IX – RÈGLES APPLICABLES A L'ESPACE CINÉRAIRE
ARTICLE 37 : Désignation de l'espace cinéraire
Un columbarium et un espace de dispersion sont mis à la disposition des familles pour leur permettre d'y déposer les urnes ou d'y répandre les cendres. Dépôt et dispersion de cendres d'animaux sont formellement interdits. L'espace cinéraire est placé sous l'autorité de la Mairie qui en détient un registre. Toutes les dispositions du présent règlement s'appliquent aux concessions d'urnes cinéraires et aux dispersions.
ARTICLE 38 : Le columbarium
Il est destiné exclusivement au dépôt d'urnes cinéraires et est divisé en cases pour les recevoir. Ces cases ne peuvent être attribuées à l'avance mais sont concédées, s'il y a lieu, aux familles au moment du dépôt de la demande de crémation.

Conformément à l'article 16-1-1 du Code Civil et à l'article 225-17 du Code Pénal et conformément à la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008, « le respect du corps humain ne cesse pas avec la mort. Les restes des personnes décédées y compris les cendres de celles dont le corps a donné lieu à crémation, doivent être traités avec respect, dignité et décence. »

ARTICLE 39 : Dimensions
Les familles devront veiller à ce que les urnes puissent prendre place dans les cases dont les dimensions intérieures sont les suivantes: hauteur: 38 cm, largeur : 38cm, profondeur: 48 cm.
En cas de pose d’une plaque, celle-ci devra être effectuée par une entreprise habilitée.
ARTICLE 40 : Espace de dispersion
Un espace est prévu pour la dispersion des cendres à l'intention des personnes qui en ont manifesté la volonté. Il est entretenu et décoré, par les soins de la commune. Comme toute autre inhumation, la dispersion est soumise à autorisation et à règlement d'une taxe. L'identité des défunts est consignée dans un registre en mairie. Une plaque peut-être posée sur l’élévation à la demande de toute personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles, cette plaque devra être gravée de couleur bronzeArgent sur fond guilloché et de dimension 16 x 8 cm. Tout autre signe d’appropriation de l’espace cinéraire n’est pas autorisé.
En cas de conditions atmosphériques défavorables (vent violent), le Maire pourra décider de reporter la dispersion.
X – DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXECUTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CIMETIÈRE
ARTICLE 41 : Obligations du Maire
Le Maire doit veiller à l'application de toutes les lois et réglementations concernant la police du cimetière et prendre toutes les dispositions nécessaires au bon ordre, à la propreté et à la bonne organisation de toutes les opérations effectuées à l'intérieur de l'enceinte. Tout incident doit être signalé à la Mairie le plus rapidement possible.

Toute infraction au présent règlement sera constatée par le Maire ou son représentant et les contrevenants poursuivis conformément à la législation en vigueur.

Le présent règlement sera affiché, en partie ou en totalité à l'entrée du cimetière et sera tenu, dans son intégralité, à la disposition des administrés, à la Mairie aux heures d'ouverture du secrétariat.


Le Maire,


Solange CRESSON
COMMUNE DE SAVIGNE-SUR-LATHAN – Place Jacques du Bellay – 37340 SAVIGNE-SUR-LATHAN

Téléphone : 02 47 24 22 33 – Télécopie : 02 47 24 29 02 – E-mail : mairie-de-savigne@wanadoo.fr
Secrétariat ouvert le Lundi, Mardi et Vendredi de 8h à 12h et de 13h30 à 17h00
Mercredi et Jeudi de 8h à 12h – Le Samedi de 9h à 12h (fermé en juillet et en août)


